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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 3 JUILLET 2023

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Olivier BARBARIN

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, Mme Valérie
CUVILLIER,  Mme Blandine  DRAIN,  Mme Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Laurence
LOUCHAERT, Mme Karine GAUTHIER,  M.  Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne NACHEL,
Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M. Sébastien CHOCHOIS, Mme Sophie
WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme  Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre
GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Zohra  OUAGUEF,  M.
Etienne  PERIN,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.  Claude  BACHELET,  Mme  Emmanuelle
LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme Sylvie MEYFROIDT, Mme Brigitte PASSEBOSC,
M. François LEMAIRE, M. Marc SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. René HOCQ,
Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

Excusé(s) :  M. Daniel MACIEJASZ, M. Laurent DUPORGE, Mme Caroline MATRAT, Mme
Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M. Philippe
FAIT, M. Frédéric MELCHIOR, M. Ludovic PAJOT.

Absent(s) : M. Steeve BRIOIS. 

Excusé(s) sans voix délibérative :  M.  Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT, M.
Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER.

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CADRE DE COLLABORATION AVEC
L'INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHES ARCHÉOLOGIQUES PRÉVENTIVES 

(N°2023-330)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code du patrimoine et notamment ses articles L521-1 et L522-7 et suivants ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°2022-484 du Conseil départemental en date du 21/11/2022 « Agir avec
vous pour se réaliser dans le Pas-de-Calais - Pacte des réussites citoyennes »
Vu la  délibération  de  la  Commission  permanente  n°2017-21  en  date  du  09/01/2017
« Renouvellement  de  la  convention  cadre  de  collaboration  avec  l’Institut  national  de
recherches archéologiques préventives » ;
Vu la délibération n°12 du Conseil Général en date du 25/06/2012 « Archéologie préventive :
renouvellement de l’agrément du Centre Départemental d’Archéologie » ;
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Vu la  délibération  n°8  du  Conseil  Général  en  date  du  25/06/2007  « Archéologie
préventive » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ; 
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, culture, sport et citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 20/06/2023 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   unique   :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  la  convention  cadre  de  collaboration  avec  l’Institut  National  de
Recherches Archéologiques Préventives pour une durée de 5 ans, dans les termes du
projet joint en annexe à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Rassemblement National)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 3 juillet 2023 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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mandataire, mais demeure, en qualité de membre du groupement conjoint, 
cocontractant du maître d'ouvrage. 

Article 5-3 : Rémunérations 

Le mandataire accepte d'accomplir les missions de mandataire et coordinateur à titre gracieux. 

Article 6 ·: Obligation du Département à l'égard du mandataire 

Outre celles qui résultent du marché, le Département a les obligations suivantes 
désigner un représentant qualifié, muni des pouvoirs nécessaires pour prendre toutes décisions 
utiles, donner toutes instructions, assister aux séances de coordination, aux rendez-vous
· de chantier, sans que cette liste soit limitative
fournir au mandataire, pour transmission au maître d'ouvrage, tout plan, pièce, document 
technique prévu au marché
participer aux instances de sécurité et conditions de travail qui pourraient exister sur le_ 
chantier
signaler par écrit toute communication importante qui parvient directement du maître 
d'ouvrage ou du maître d'œuvre, notamment toute instruction prescrivant des changements 
dans la définition ou le planning des prestations
se concerter avec le mandataire sur les réponses à faire aux communications du maître 
d'ouvrage ou du maître d'œuvre
faire connaître l'état d'avancement des fournitures et travaux qu'il assume selon une 
périodicité définie d'un commun accord, notamment en établissant des plannings de détail 
dans le cadre du planning d'ensemble

· fournir au mandataire les pièces mentionnées à l'article 2
souscrire les assurances afférentes aux modalités de mise en œuvre et d'exécution des
obligations du marché qu'elle prend en charge en application de l'article 4.

Article 7 : Emploi du personnel -sécurité et protection de la santé 

Chaque membre. du groupement conserve la direction et la surveillance de son personnel sur le 
chantier et fait son affaire des obligations de sécurité et de protection de la santé découlant de la 
législation en vigueur et du marché. En conséquence, chaque membre conçoit et met en œuvre les 
moyens lui permettant de répondre à cette obligation. 

Chacun s'engage par ailleurs à se conformer aux mesures prises pour la police et l'organisation 
générale du chantier et en particulier aux règles communes prescrites par le coordonnateur en matière 
de sécurité et de protection de la santé. 

Article 8: Versements directs à chaque membre du groupement, 

Les versements directs par le maître d'ouvrage à chaque membre du groupement sont prévus. 
Dans le cas où cette répartition ne serait pas prévue par le marché, elle sera demandée au maître 
d'ouvrage par le mandataire. 

En cas de versement direct, le Département 
fournit au mandataire mandataire, pour transmission au maître d'ouvrage, les documents 
prescrits pour l'établissement des décomptes le concernant et l'indication de son compte 
bancaire 
reçoit directement les règlements correspondants (acomptes, soldes) ainsi que les avances 
allouées par le maître d'ouvrage; 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes

RAPPORT N°45

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 3 JUILLET 2023

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CADRE DE COLLABORATION AVEC
L'INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHES ARCHÉOLOGIQUES PRÉVENTIVES 

Le  Département, par sa direction de l’archéologie du Pas-de-Calais, exerce
des  missions  en  matière  d’archéologie  préventive  et  programmée,  de  conservation,
notamment  en  responsabilité  scientifique  du  Centre  de  Conservation  et  d’Etude
archéologique du Pas-de-Calais (CCE) et en matière de médiation. Il réalise régulièrement
des diagnostics et des fouilles sur ses propres projets d’aménagement comme pour certains
projets de tiers principalement publics.

L’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives (INRAP), a été
créé en 2001 et  a pour  mission notamment  de réaliser  les diagnostics et  les  fouilles.  Il
intervient dans la mesure de ses moyens, dans le Pas-de-Calais.

Afin que le partenariat entre le Département du Pas-de-Calais et l’INRAP soit
efficient, il est essentiel que ces 2 entités travaillent de concert.  

À  cet  effet,  la  coordination  des  interventions  en  matière  d’archéologie
préventive est d’intérêt général notamment en termes d’aménagement des territoires afin de
favoriser une programmation commune et une réponse adaptée aux aménageurs. Le service
public de l’archéologie préventive en est ainsi renforcé. 

De plus, la collaboration scientifique entre les parties favorise la connaissance
du passé du Département. Les actions concertées en matière de valorisation permettent à
un plus large public de bénéficier des recherches entreprises par le Département et l’INRAP. 

Enfin, la coopération se traduit également dans la possibilité d’organiser des
formations conjointes pour les personnels de l’INRAP et du Département et de permettre aux
agents du Département de participer aux formations internes organisées spécialisées par
l’INRAP. 

Le  19  décembre 2012,  le  Département  et  l’Institut  national  de recherches
archéologiques  préventives  ont  signé  une  convention  cadre  de  collaboration  triennale,
renouvelée le 13 juin 2016. Ces conventions ont permis une mutualisation des moyens pour
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réaliser des actions de médiation et des opérations d’archéologie préventive :

 La  fouille  et  l’étude  du  site  mésolithique  pour  la  reconstruction  du
collège de Beaurainville en 2013, 
 La  fouille  et  l’étude  en  groupement  conjoint  à  Saint-Martin-
d’Hardinghen pour  le  compte du syndicat  mixte  pour  l’aménagement  et  la
gestion des eaux de l’Aa en 2016,
 L’exposition « Cela ne manque pas de sel » en partenariat à la Maison
de l’Archéologie en 2017,
 Le  diagnostic  de  la  Base  Aérienne  103  Epinoy/Sauchy-Lestrée  en
collaboration en 2018,
 L’exposition  Habata  en partenariat  à  la  Maison  de l’Archéologie  en
2019.

Compte-tenu de l’intérêt présenté par cette coordination, il vous est proposé
de renouveler la convention cadre de collaboration avec l’INRAP pour une durée de 5 ans à
compter de sa signature.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant 

- de m’autoriser, au nom et pour le compte du Département, à signer la
convention  cadre  de  collaboration  avec  l’Institut  National  de  Recherches
Archéologiques Préventives pour une durée de 5 ans,  dans les termes du
projet joint en annexe.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 20/06/2023. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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